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Introduction 

1. The Working Group on the Universal Periodic Review (UPR), established in accordance 

with Human Rights Council resolution 5/1 of 18 June 2007, held its fifth session from 4 to 15 

May 2009.  The review of Chad was held at the 4th meeting on 5 May 2009.  The delegation of 

Chad was headed by H.E Abderaman Djasnabaille, Minister in charge of Human Rights and 

promotion of liberties. At its 8th meeting, on 8 May 2009, the Working Group adopted the 

present report on Chad. 

2. On 8 September 2008, the Human Rights Council selected the following group of 

rapporteurs (troika) to facilitate the review of Chad:  France, Slovenia and Zambia. 

3. In accordance with paragraph 15 of  the annex to resolution 5/1, the following documents 

were issued for the review of Chad: 

 (a) A written presentation made in accordance with paragraph 15 (a) 

(A/HRC/WG.6/5/TCD/1);  

 (b) A compilation prepared by the Office of the High Commissioner for Human 

Rights (OHCHR) in accordance with paragraph 15 (b) (A/HRC/WG.6/5/TCD/2); 

 (c) A summary prepared by OHCHR in accordance with paragraph 15 (c) 

(A/HRC/WG.6/5/TCD/3).  

4. A list of questions prepared in advance by Argentina, the Czech Republic, Denmark, 

Germany, Hungary, Latvia, Sweden, the Netherlands and the United Kingdom of Great Britain 

and Northern Ireland was transmitted to Chad through the troika.  These questions are available 

on the extranet of the UPR. 

I.  SUMMARY OF THE PROCEEDINGS OF THE REVIEW PROCESS 

A.  Presentation by the State under review 

5. La délégation a signalé que depuis son accession à la souveraineté nationale et 

internationale le 11 août 1960, le Tchad est entré dans une période d’instabilité politique 

caractérisée par les rebellions armées et les conflits intercommunautaires qui ont entretenu et 

encouragé de graves violations des droits de l’homme. Elle a noté que cette situation entretenue a 

malheureusement conduit à l’éclatement de la guerre civile en 1979 et a porté au pouvoir le 

FROLINAT qui a mis en place un Gouvernement d’union nationale de transition. Ce 

Gouvernement a instauré une cour martiale qui a procédé à des exécutions publiques en vue de 

faire cesser le grand banditisme de l’époque.  

6. La délégation a ajouté que la prise de pouvoir par Hissein Habré le 7 juin 1982 s’est 

caractérisée par de graves violations des droits de l’homme et que la commission d’enquête mise 

en place après la chute du régime d’Hissein Habré a dénombré plus de 40.000 morts sans 

compter les victimes collatérales. La gravité des violations des droits de l’homme constatée par 

la Commission d’enquête a conduit les victimes à engager une procédure judiciaire au niveau 

national et international et toute l’opinion attend avec impatience l’aboutissement de ces 

procédures auxquelles le Gouvernement du Tchad apporte d’ailleurs tout son soutien.  

 



 

 

7. La délégation a indiqué que le 1 décembre 1990 a vu l’avènement au pouvoir du 

Mouvement Patriotique du Salut (MPS) mettant fin à la dictature de Hissein Habré. Cet 

avènement a conduit à la mise en place d’un cadre juridique, politique et institutionnel propice à 

l’instauration  d’un Etat de droit et de démocratie pluraliste dans lequel les droits fondamentaux 

de l’homme, les libertés, la dignité de la personne humaine et la justice sont garantis, protégés et 

promus. Pour la délégation, l’instauration de la démocratie a permis la tenue de la Conférence 

Nationale Souveraine en 1993 au cours de laquelle les couches politiques et sociales se sont 

exprimées et ont arrêté de grandes décisions. Un Conseil Supérieur de Transition  et un 

gouvernement de large union ont été mis en place et une Commission Nationale des Droits  de 

l’Homme a été créée en 1994, et traite de tous les cas de violations et formule des avis et 

recommandations à l’endroit du Gouvernement sur toutes les questions relatives aux droits de 

l’homme. Une reforme des textes instituant cette commission est envisagée pour la mettre en 

conformité avec les Principes de Paris. 

8. La délégation a ajouté qu’une Constitution a été adoptée par referendum le 31 mars 1996. 

Elle proclame la garantie du respect des droits de l’homme ainsi que de toutes les libertés 

fondamentales consacrés dans les instruments juridiques internationaux. Des élections libres et 

démocratiques ont eu lieu en 1996 pour les présidentielles et en 1997 pour les législatives. La 

délégation a fait savoir qu’il s’en est suivi la mise en place progressive des autres institutions 

nationales telles que la Cour Suprême, le Conseil Constitutionnel, la Haute Cour de Justice, le 

Haut Conseil de la Communication et la Médiature. La création en 2005 d’un Ministère à part 

entière en charge des droits de l’homme dont le champ d’action a été élargi à la promotion des 

libertés en 2008, témoigne, s’il en est besoin, de la ferme volonté de Son Excellence Monsieur le 

Président de la République Idriss Deby Itno et du Gouvernement de traduire dans les faits la 

défense et la protection  des droits de l’homme. 

9. Selon la délégation,  les efforts fournis par le Gouvernement soutenu par les acteurs 

politiques et de la société civile, ont été affectés par la crise du Darfour qui a commencé en 2003 

par l’afflux massif des personnes déplacées et réfugiées, les conflits intercommunautaires, les 

incursions des Djandjawids et des groupes armés qui ont débouché sur  des attaques sur 

N’Djamena en Avril 2006 et Février 2008. Ces différentes crises ont généré à nouveau des 

violations des droits de l’homme et cette situation a amené le Gouvernement à instaurer l’état 

d’urgence pour juguler les graves atteintes à l’ordre public consécutives à l’insécurité qui a sévi 

dans les six régions concernées par les troubles ainsi que dans la ville de N’Djamena. Cette 

mesure dictée par les circonstances et limitée dans le temps, a  permis de rétablir l’ordre public et 

constitutionnel.  

10. La délégation a informé qu’afin de faire la lumière sur les graves violations des droits de 

l’homme survenues pendant ces événements, le Gouvernement a mis en place une commission 

d’enquête composée essentiellement des représentants de la société civile et d’observateurs 

internationaux. Cette commission a rendu des conclusions qui doivent servir de base à 

l’ouverture d’une enquête judiciaire devant déterminer les responsabilités. Un comité technique 

de suivi a été mis en place pour assurer le suivi des recommandations formulées par la 

commission. 

11. La délégation a signalé que l’importance accordée par le Gouvernement aux questions de 

santé de la population l’a conduit à adopter en 1999 une loi instituant le système de  participation 

communautaire aux couts de la santé et en 2000, une loi pour régir la pharmacie. Cependant, il 

faut noter que les stratégies mises en place sont loin de couvrir les besoins de santé de la 

population tchadienne qui ne font que s’accroître.  



            

 

 

12. En ce qui concerne le droit à l’éducation, la délégation a indiqué que le Gouvernement a 

pris des dispositions pour assurer au mieux et selon ses moyens le salaire des enseignants. 

Néanmoins, elle a constaté le manque d’infrastructures adéquates et la faible qualification des 

enseignants (62 pour cent sans formation professionnelle). La gratuité de l’école et son caractère 

obligatoire sont garantis par l’article 35 de la Constitution et l’enseignement secondaire est 

généralisé et accessible à tous sur l’ensemble du territoire national. Par contre, l’enseignement 

technique et professionnel ne l’est pas pour autant. La délégation a souligné que les efforts sont 

faits pour rendre l’enseignement supérieur entièrement accessible à tous les bacheliers et a noté 

que le personnel enseignant dans les universités est insuffisant. Une réflexion sur la 

revalorisation de la situation sociale des étudiants est en cours qui pourra proposer les solutions 

les meilleures en faveur de l’enseignement supérieur. 

13. La délégation a fait savoir qu’en 2002, une politique sectorielle de l’éducation a été 

adoptée et s’inscrit dans la perspective de la réalisation des objectifs du millénaire pour le 

développement. Un projet d’appui à la réforme du système éducatif tchadien a été institué.    

14. La délégation a relevé que le Tchad  est un pays où le taux d’analphabètes est assez élevé 

et des efforts sont consentis pour l’éducation de base. Ainsi, pour lutter contre l’analphabétisme, 

un décret a été pris par le gouvernement en 2000 créant un centre pour l’élimination de 

l’analphabétisme au Tchad. De même, le Gouvernement se préoccupe de la scolarisation des 

enfants sourds, aveugles et malades et des écoles de formation existent pour assurer leur 

éducation. Une des politiques du Gouvernement consiste à rabaisser le coût de scolarisation des 

filles, des cas sociaux et des enfants démunis. 

15. Selon la délégation, le droit à la culture est garanti par la Constitution et l'État a le devoir 

de sauvegarder et de promouvoir les valeurs nationales de civilisation.  Tout citoyen a droit à la 

création, à la protection et à la jouissance de ses œuvres intellectuelles et artistiques.  Un 

Ministère chargé spécifiquement de la culture, jeunesse et sport existe et s’occupe de toutes ces 

questions. 

16. La délégation a relevé que depuis 1990, le Tchad s’est lancé dans la voie de 

l’épanouissement de la femme. S’agissant des enfants, depuis la ratification de la Convention 

relative aux droits de l’enfant, avec l’appui des partenaires notamment l’Unicef, tout un 

programme en leur faveur a été élaboré.  

17. Une loi du 9 mai 2007 a été adoptée pour assurer la protection des personnes 

handicapées. 

18. La délégation a précisé que la liberté d’opinion et d’expression est reconnue à tous et que 

chacun est libre de rechercher et recevoir les informations car la Constitution dispose que les 

libertés d’opinion et d’expression, de communication, de conscience, de religion, de presse, 

d’association, de réunion, de circulation, de manifestations et de cortèges sont garanties pour 

tous. Elles ne peuvent être limitées que par le respect des libertés et des droits d’autrui et par 

l’impératif de sauvegarder l’ordre public et les bonnes mœurs (article 27). 

19. La délégation a mentionné que les textes nationaux reconnaissent la liberté de créer un 

parti politique ou d’appartenir à celui de son choix et que plus d’une centaine de partis politiques 

légalement constitués animent la vie politique au Tchad. Afin d’encourager cette forme 

d’expression démocratique, ces partis politiques reçoivent chacun une subvention pour leur 

fonctionnement. De même, la liberté d’exprimer ses idées et ses opinions par tout moyen de 

communication est reconnue à tout citoyen, et la presse et l’imprimerie sont libres (articles 1
er

 et 



 

 

2 de la Loi relative au régime de la presse). Il existe actuellement au Tchad de nombreux 

journaux et radios indépendants qui contribuent à l’expression de ces libertés. 

20. Le Gouvernement tchadien a publié une loi pour réglementer la presse. La liberté 

d’expression reconnue par les textes est exercée par tous les citoyens et des débats 

contradictoires portant sur des questions politiques sont diffusés même sur les antennes de la 

radio nationale. Les radios privées sont régies par un texte spécifique. La délégation a cependant 

noté que l’analphabétisme, la pauvreté d’une grande partie de la population, l’indigence des 

moyens des journaux et radios privés, les conséquences psychologiques des longues années de 

répressions politiques constituent des entraves certaines à l’épanouissement de ces libertés 

publiques. 

21. La délégation a déclaré que depuis l’adoption des différents textes relatifs à la liberté 

d’association, surtout après l’année 1990, on assiste à une éclosion d’associations diverses  et de 

syndicats. 

22. Enfin, la délégation a informé qu’une reforme générale pour l’harmonisation des textes 

régissant la justice avec les normes internationales, notamment le Code pénal, les codes de 

procédure civile et pénale, le code de la famille a été initiée et se trouve en cours 

d’aboutissement. Elle a réitéré sa disponibilité pour toute forme de coopération avec les 

instances des Nations Unies dans ce domaine et a souligné que le Tchad a toujours réservé une 

réponse favorable à toutes les demandes de visites qu’il a reçues et est disposé à accorder une 

invitation permanente aux détenteurs des mandats. 

B.  Interactive dialogue and responses by the State under review 

23. During the interactive dialogue, 49 delegations made statements. A number of 

delegations praised Chad for its comprehensive and frank presentation, for its national report and 

its commitment to the UPR process.  They stated that the Constitution adopted in 1996, the free 

presidential elections the same year and the 1997 legislative elections, had paved the way for the 

gradual establishment of democratic national institutions. Several delegations underlined the 

need for international assistance and noted Chad’s accession to a number of international 

instruments, commended significant steps taken in various sectors including education and 

health, and recognized the constraints stemming from the volatile political and security situation, 

the recurrence of cross-border hostilities, the burden of protracted refugees and internally 

displaced persons.  

24. Brazil commended Chad in particular for promoting a judicial reform and for establishing 

a National Committee for the Elimination of Illiteracy in Chad. Brazil recommended to the 

Government of Chad to: (a) ratify the Convention on the Prevention and Punishment of the 

Crime of Genocide; (b) eradicate possible discriminatory laws from its legislation, with a view to 

guarantee the effective promotion and protection of the rights of vulnerable groups, such as 

women and children; and (c) accomplish progressively the human right goals as set up by 

Human Rights Council resolution 9/12. 

25. The United Kingdom emphasised the need for free and fair elections, close collaboration 

with MINURCAT and successful implementation of the August accords. It raised concerns on 

impunity and security, as well as the detention of opposition leaders and reports of extrajudicial 

killings. It welcomed positive cooperation on child soldiers and called for a national action plan 

to eradicate this problem. The United Kingdom made four recommendations: that Chad (a) take 

steps to strengthen the criminal justice system and, in addition, cooperate fully with the efforts of 

the United Nations Mission in the Central African Republic and Chad (MINURCAT) in this 



            

 

 

area; (b) accept the request to visit by the Special Rapporteur on extrajudicial, summary or 

arbitrary executions; (c) develop now an action plan to prevent the illegal recruitment of children 

into its forces and establish transparent procedures for the verification and release of children in 

the Chadian army; (d) sign and ratify the Optional Protocol to the Convention against Torture. 

26. Algeria recommended Chad (a) to continue its efforts to ensure education for all children 

and to proceed, with the support and the assistance of the international community, to the 

necessary arrangements for the improvement of its educational system.  Algeria asked Chad 

whether an evaluation of needs for technical and financial assistance was carried out by the 

Government, and whether steps have been undertaken to ensure that this kind of assistance be 

provided by United Nations institutions and bodies.  While commending the Government’s 

initiative for the organisation of a forum to evaluate the human rights situation in the country, 

Algeria recommended that (b) solutions to be explored in this framework include training and 

awareness programs on human rights and international treaties to the benefit of relevant officers, 

including United Nations technical assistance projects. Algeria recommended the Government 

(c) to continue in its efforts for the reinforcement of the Rule of Law and respect for and the 

actual implementation of human rights throughout the country, in particular through the 

completion of the existing reform process in the fields of justice, territorial administration, the 

civil registry, the Civil Code and the Family Code.  

27. France called on State authorities to increase efforts to demobilize children enrolled in 

the Chadian armed forces and to take measures to prevent further recruitment, including by rebel 

groups. It also called for strengthening of the rule of law and improvement of judicial and prison 

systems, and  requested that illegal detention places be closed. France recommended that Chad 

(a) implement the recommendations of the Commission of Enquiry regarding the events of 

February 2008, (b) end impunity for uniformed personnel, (c) ratify the International Convention 

for the Protection of All Persons from Enforced Disappearance, (d) take measures to establish a 

new legislative framework ensuring freedom of the press. 

28. Saudi Arabia noted that many institutions for human rights were established and that the 

Government combats illiteracy and provides free and compulsory education. It recommended 

that the Working Group report reaffirm the importance for the Government to continue its efforts 

and initiatives to spread education and requested information regarding the forum that will be 

organized on the human rights situation in Chad, in particular the right to education.  

29. The Netherlands referred in particular to the disappearance of opposition leader Ibni 

Omar Saleh after his arrest in February 2008 and looked forward to the outcome of the inquiry 

into the events in Ndjamena in February 2008. The Netherlands recommended Chad to (a) bring 

officials responsible for acts of arbitrary arrest, extrajudicial executions and the use of excessive 

force, torture and rape to justice; (b) ensure due process to all detainees; and (c) maintain records 

for all persons detained by the security forces. The Netherlands referred to reports received that 

women are still victims of certain discriminatory practices and, in that regard, recommended that 

the Government of Chad  (d) ensure that appropriate penalties are applied for acts such as female 

genital mutilation, forced marriages and sexual violence; (e) ensure that, in practice, girls have 

equal access to education; and (f) amend existing legislation so as to ensure equal succession and 

inheritance rights for women.   

30. Mali noted the progress made by Chad and recommended that the international 

community provide appropriate assistance, enabling Chad to achieve the objectives envisaged in 

paragraph 89 of its national report. 



 

 

31. Noting that Chad would not be able to face its numerous challenges alone, Côte d’Ivoire 

recommended, especially in the view of a request for technical assistance by the United Nations, 

(a) to reinforce the capacities of the Ministry of Human Rights and of the Promotion of Liberty; 

to energize the National Commission on Human Rights and to harmonize national legislation 

with international human rights instruments. Finally, Côte d’Ivoire called on Chad (b) to take 

concrete and resolved measures to offer immediate protection to civilians, and to propose to the 

armed opposition a viable mechanism for a national dialogue conducive to bringing peace and 

serenity back to the whole country.  

32. Switzerland recommended that Chad: (a) take all possible measures to ensure protection 

of civilians, in particular vulnerable groups such as children, women and displaced persons, (b) 

increase efforts to reform the judicial system, to allocate the human and material resources 

necessary for the functioning of and independent, impartial and effective justice system in order 

to implement the recommendations by the national Commission of Enquiry, established in 2008, 

(c) reinforce dialogue in the context of the 13 August 2007 agreements with a view to ensure 

they are effectively implemented, (d) intensify efforts ensuring demobilization of all child 

soldiers, as well as elaborate a plan of action with concrete time period to put an end of the 

recruitment and employment of child soldiers. 

33. Morocco welcomed the amnesty for persons sentenced to death and disarmament. 

Morocco encouraged Chad to step up its efforts to implement the Commission of Enquiry’s 

recommendations. Morocco asked about Chad's expectations of United Nations organizations 

with regard to strengthening its capacity and implementing institutional measures for the 

protection of human rights and the rights of refugees, in particular. Morocco recommended that 

Chad establish a national programme on human rights education and training and call for 

necessary international assistance in this regard. 

34. Sweden recommended that Chad (a) take further measures to prevent parties to the 

conflict from continuing to recruit children, (b) increase efforts to release and demobilize child 

fighters and implement measures to ensure their reintegration into society. Sweden expressed 

concern on sexual violence against women and girls and recommended that Chad (c) implement 

further measures to tackle the problem of violence against women and combat impunity in this 

regard. It welcomed the law of 2002 prohibiting female genital mutilation and recommended to 

(d) implement further measures to stop female genital mutilation altogether.  

35. Italy recommended that Chad (a) fully implement the 2002 legislation banning female 

genital mutilation and enhance awareness raising campaigns so as to combat this practice and 

other traditions harmful to women’s health and dignity. Referring to the work of the National 

Commission of Enquiry, which indicated that both rebel groups and Chadian National Armed 

Forces were responsible for human rights violations during the events of February 2008, Italy 

recommended that Chad (b) implement without delay all the recommendations formulated by the 

aforementioned Commission and provide all necessary information on the whereabouts of 

former opposition leader Ibni Omar Saleh. Italy also recommended to (c) take all necessary 

measures to bring to bring to an end the use of child soldiers by all parties in armed conflicts in 

Chad. 

36. Turkey encouraged authorities to continue cooperation with MINURCAT and with 

humanitarian organizations. It recommended steping up measures to combat enrolment of 

children by the belligerents, taking into consideration the concerns expressed by the Committee 

on the Rights of the Child and the Office for the Coordination of Humanitarian Affairs.  



            

 

 

37. Nigeria noted that the armed conflict has brought about human right abuses, including 

sexual violence, recruitment of child soldiers, problems of refugees and internally 

displacedpersons, poverty, illiteracy and ignorance, among others. Nigeria called for the 

international community (a) to assist Chad addressing these problems; (b) to help it draw up an 

electoral programme that will be acceptable to all the parties and bring about the realization of 

peace, democracy and good governance; and (c) to provide the urgently needed technical and 

financial assistance in support of its efforts and for the implementation of the recommendations 

that may come out of this review.   

38. Burkina Faso noted that Chad ratified international and regional instruments on children 

and recommended that Chad continue its policy of implementation of international and regional 

commitments regarding the rights of children. It also invited Chad to continue ratifying different 

international human rights instruments and to implement them.  

39. The United States of America asked about measures taken to demobilize and reintegrate 

child soldiers and to end  their further recruitment by the Chadian National Army and by the 

Justice and Equality Movement rebel group. It recommended that Chad (a) demonstrate its firm 

commitment to ending the unlawful use of child soldiers; (b) formally criminalize in domestic 

law the recruitment and use of child soldiers by non-governmental armed groups, if it has not 

already done so, and enforce such laws if they already are on the books; and (c) devote resources 

to and partner with international organizations in prioritizing the reintegration of child soldiers. 

Secondly, it recommended that the Government (d) bring to justice those responsible for abuses 

that took place between 28 January and 8 February 2008. Thirdly, it recommended that the 

Government (e) complete its review and repeal the new press law as soon as possible, as it 

appeared to go against the Constitution of Chad and the International Covenant on Civil and 

Political Rights, to which Chad is a party. 

40. Tunisia commended Chad’s commitment to human rights which was made clear through 

the establishment of a National Human Rights Commission in 1994. Tunisia commended the 

efforts made in the fields of health and education and took note of the determination of the 

authorities to halt harmful traditional practices which affect the girl child. As a recommendation, 

it encouraged the Chadian authorities to continue their activities to combat traditional practices 

which are harmful to health. 

41. Denmark recommended that Chad (a) take all necessary steps to implement the 

recommendation of the Committee on the Rights of the Child to prevent, prohibit and protect the 

child from all forms of torture or cruel inhuman or degrading treatment. As an important means 

to prevent and combat torture, Denmark recommended that Chad (b) give ICRC access to all 

detention facilities, including “Korotoro”. It also recommended that Chad (c) incorporate in 

national law the definition of torture as contained in article 1 of the Convention against Torture 

and specifically criminalize torture.  

42. Mexico asked for further information on programmes for protection of refugees and IDPs 

and sensitization campaigns on child soldiers and child exploitation. It recommended that Chad 

(a) adopt a national action plan for protection of the rights of children and adolescents, (b) 

consider favourably the visits of Human Rights Council’s Special Procedures mandate-holders, 

in particular those who asked to visit the country, and extend an open-ended and permanent 

invitation to the special procedures, (c) re-adopt the moratorium on the death penalty with a view 

to its total elimination and (d) ratify the Second Optional Protocol to the International Covenant 

on Civil and Political Rights. 



 

 

43. Canada recommended that Chad (a) step up its efforts to curb the recruitment of child 

soldiers by armed groups; and (b) establish a national institution to coordinate the reintegration 

of demobilized child soldiers into Chadian society. Canada recommended (c) that those 

responsible for crimes against women be prosecuted and that the individual and family code be 

promulgated and that Chad provide assistance for women who have been victims of sexual 

violence; (d) that Chad step up its institutional and operational capacity with respect to the 

administration of justice in order to bring a halt to impunity and to comply with international 

human rights instruments. Canada also recommended that Chad (e) speedily adopt practical 

measures for the full implementation of texts governing the media so that journalists can fully 

engage in their profession, and (f) respect the human rights of internally displaced persons and 

refugees. 

44. Argentina asked for more information on the Commission of Enquirty set up in 2008. 

Argentina stated that Chad should take into account the new guidelines of the United Nations 

High Commissioner for Refugees regarding the protection of IDPs and guarantee the protection 

of all refugees, in particular vulnerable groups such as children and women at risk. Chad should 

also give a prompt response to complaints of violations of ICCPR regarding refugees and IDPs 

and international legislation on trafficking in persons. It recommended that Chad: (a) conduct 

campaigns for elimination of discrimination against women and (b) consider ratification of the 

Optional Protocol to the Convention on the Elimination of All Forms of Discrimination against 

Women, (c) ratify the International Convention on the Protection of All Persons from Forced 

Disappearance and acknowledge the competency of the Committee provided for in the 

Convention, (d) consider ratification of the Optional Protocol to the Convention against Torture 

and other Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or Punishment, the International Convention 

on the Protection of the Rights of All Migrant Workers and Members of Their Families, the 

Second Optional Protocol to the International Covenant on Civil and Political Rights and the 

Convention on the Rights of Persons with Disabilities and its Optional Protocol.  

45. Malaysia commended Chad’s cooperation with the Special Procedures of the Human 

Rights Council. Malaysia recommended (a) to undertake more effective measures to improve the 

security of women and girls, in particular those who live in the conflict and refugee areas; (b) to 

increase its cooperation with UNICEF and other United Nations bodies to establish a 

comprehensive strategy to ensure the protection of women and girls from all forms of violence, 

particularly sexual violence;  and (c) to continue its effort to stop the recruitment and use of 

children by all parties involved in the conflict in the country and to work closely with the Office 

for the Coordination of Humanitarian Affairs, UNICEF and other relevant parties to demobilize 

children from the military and other armed groups. 

46. The Democratic Republic of the Congo noted that Chad has made numerous efforts to 

maintain the country on the path of safeguarding democracy and setting up the rule of law. 

Special reference should be made regarding legislation on health, education and the fight against 

corruption. The Democratic Republic of the Congo encouraged Chad to continue its efforts to 

increase citizens’ awareness of the necessity of female education.  It also recommended Chad to 

put in place, with the support of UNICEF, permanent structures against the exploitation of 

children as cattle herders.   

47. Azerbaijan was encouraged by measures taken by the Chadian Government, including 

cooperation with UNICEF, to eradicate children forced labour. Azerbaijan recommended Chad 

(a) to step up its efforts in cooperation with United Nations agencies, namely UNICEF, to 

combat the recruitment of children into military forces and to reintegrate children released from 

the army into normal life; (b) to take all possible measures with the assistance of the 

international community to eradicate illiteracy and to ensure access to education especially for 

http://www2.ohchr.org/english/law/cedaw-one.htm
http://www2.ohchr.org/english/law/cedaw-one.htm
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girls and women. It asked for further information on the state of progress of judiciary reforms 

and on measures taken, including with international assistance, to ensure the right to food, 

particularly for vulnerable groups. 

48. Norway recommended Chad (a) to make it a Government priority to stop impunity for 

gender-based violence and take immediate and concrete steps to investigate crimes and bring 

those responsible to justice, (b) to establish a special judicial mechanism within its justice system 

to investigate allegations of sexual violence by members of all armed groups, including the 

Chadian army, (c) to publicly support human rights advocacy and create a safe environment for 

all who promote human rights, (d) ensure that all crimes and violations against human rights 

defenders and journalists are effectively investigated and prosecuted, and that those responsible 

are brought to justice. 

49. Austria recommended that the Government (a) release under-age fighters from its 

military forces and effectively prosecute persons who are responsible for recruiting children for 

armed groups, in particular in camps and villages in eastern Chad, criminalize recruitment of 

children under domestic laws and establish a national institution to coordinate the release and 

reintegration of released children, as agreed during the visit of the Secretary-General’s Special 

Representative in May 2008; and (b) take a systematic approach that includes, inter alia, 

stringent selection processes for and effective supervision of conduct of public officials and 

judges, as well as human rights training. It also strongly recommend that the Government (c) 

take measures to ensure the protection of all women from rape and sexual violence, including 

female genital mutilation. 

50. Slovenia recommended that Chad (a) take all necessary legislative and policy measures 

to address and prevent all forms of violence against children in all settings, including corporal 

punishment in the family, and strengthen awareness-raising activities; (b) take immediate and 

adequate measures to ensure that the minimum age for recruitment in military forces is 18, to 

release underage fighters from its military forces and to facilitate contact between armed groups 

and the United Nations in order to demobilize and prevent the recruitment of children, 

particularly the practice of recruitment of children in refugee camps; (c) take all necessary 

measures to protect all children in internally displaced persons sites and refugee camps; (d) take 

all measures to address and prevent abduction of children, child trafficking, sexual abuse and 

exploitation and child labour, including the prosecution of perpetrators of such acts, and to 

protect and reintegrate child victims. Slovenia also recommended that Chad take all necessary 

measures (e) to effectively implement the national legislation prohibiting female genital 

mutilation and (f) to protect women, and especially girls, from sexual violence in the context of 

armed conflict. 

51. Germany cited reports raising the issue of violence against children and asked for further 

information on the juvenile justice system in Chad. Germany recommended that Chad (a) abolish 

the state of emergency; (b) prevent military recruitment of children and foster the rights of the 

child as provided for in the Convention on the Rights of the Child; and (c) reform the judiciary 

and establish a true separation of powers to ensure democracy and full respect for human rights.  

52. En remerciant les intervenants pour les recommandations faites qui, dans la plus part, 

semblaient acceptables, la délégation a affirmé que la situation du Tchad doit être placée dans 

son contexte et que la volonté politique s’est traduite par la création du Ministère chargé des 

droits de l’homme et la Promotion des Libertés, et par les actions du Président de la République. 



 

 

53. La priorité du Tchad est de garantir sa sécurité et sa souveraineté nationale. Dans ce 

contexte, il faut aussi garantir le respect des droits de l’homme. Le Gouvernement veut agir 

ensemble avec le système des Nations Unies, notamment le Conseil des Droits de l’Homme pour 

assurer un futur plus sûre aux enfants et aux femmes.   

54. En ce qui concerne les enfants soldats, la délégation a noté que, pendant une mission 

conjointe avec le Représentant du Secrétaire général chargé de la question des personnes 

déplacées, l’UNICEF et le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, plusieurs 

familles abritées dans les camps du Haut-Commissariat ont été interrogées sur ce phénomène.  

En effet, en 2003 et 2004, nombre des parents étaient en contact avec des groups rebelles, mais 

depuis 2004, le recrutement des enfants s’est totalement arrêté. La situation est similaire dans les 

camps des populations déplacées. Le Gouvernement peut affirmer qu’a l’intérieur des frontières 

Tchadiennes, il n’y a pas de recrutement des enfants à présent et que le phénomène des enfants 

soldats, par ailleurs interdit par la loi, est devenu un mythe. La place des enfants est dans leurs 

familles et à l’école, et le Gouvernement, qui est en train de conformer sa législation aux 

conventions internationales sur les droits de l’enfant,  reste vigilant sur cette problématique, prêt 

à réprimer toute violation dans ce domaine.  

55. Un autre sujet qui a été évoqué est l’existence d’une violence, surtout sexuelle, 

systématique à l’égard des femmes.  Le Gouvernement a conduit une enquête à l’est du pays, là 

où la situation sécuritaire est plus difficile, mais il n’a pas pu trouver des preuves certes de ce 

phénomène.  Depuis l’Independence, et particulièrement 1990, plusieurs efforts ont été faits pour 

contrer ce phénomène et l’impunité a été par conséquence beaucoup réduite, mais le 

Gouvernement continue à travailler inlassablement sur ce sujet.  

56. Le Gouvernement a pris des engagements précis pour conformer ses lois aux traités 

internationaux. En juin 2009, un forum, auquel plusieurs Etats étrangers et organisations 

internationales vont participer, sera organisé au Tchad pour évaluer, de manière exhaustive, la 

situation des droits de l’homme dans le pays et mettre en œuvre une série importante de mesures 

dans ce domaine.  

57. En ce qui concerne les accords du 13 août, à part la mise en place de la commission 

électorale qui doit être encore terminée, les élections vont être organisées avec entente entre 

Gouvernement et opposition, après avoir sensibilisé sur le terrain le peuple Tchadien qui aura 

l’opportunité d’exprimer ses préférences politiques en toute liberté.  

58. Concernant la liberté de la presse, la délégation a noté que, depuis sa nomination en 

2005, le Ministre des droits de l’Homme avait fait libérer tout journaliste et tout défenseur des 

droits de l’homme incarcérés.  Ni l’un ni l’autre peuvent être incarcères pour avoir exprimé leurs 

opinions. Le Gouvernement reste vigilant pour éviter toute violation et dérive envers ces deux 

catégories.  

59. La Commission d’Enquête sur les faits du 2 février 2008, dans son rapport, a fait état de 

nombre de disparitions.  La Commission interministérielle est en train de faire son enquête et 

tout responsable sera porté devant la justice.  

60. Enfin, la délégation a affirmé concernant le cas de M. Ibni Oumar Saleh que le 

Gouvernement a investi beaucoup de ressources humaines et matérielles pour éclaircir ce cas et 

qu’aucune piste ne sera négligée et la justice est en train de suivre son cours.  

61. Ireland recommended that Chad : (a) develop a plan of action to prevent the recruitment 

of child soldiers and to help with demobilization; (b) make further efforts to establish what 



            

 

 

happened to an opposition leader (Ibni Omar Saleh), ensure that those responsible for his 

disappearance are prosecuted,  follow up on the recommendations of the fact-finding 

commission and  modify the terms of reference and membership to better ensure the 

independence of the commission; (c) make urgent efforts to ensure humane conditions for 

detainment in prisons; (d) make further efforts to improve the judicial system as a step towards 

ensuring the security of IDPs, one of whose priority concerns is to be able to return home.  

62. Pakistan noted the strong independent role of the National Commission on Human 

Rights, the holding of transparent elections and the progressive establishment of judicial and 

human rights institutions.  It recommended that Chad be provided all possible technical and 

financial assistance by the international community and OHCHR. 

63. Egypt commended Chad’s tireless efforts and recommended that it (a) further the 

promotion and protection of human rights through the consolidations of its domestic human 

rights institutions with the help of the international community, (b) continue its efforts to 

promote all universally agreed human rights and fundamental freedoms; (c) continue to resist 

attempts to enforce any values or standards beyond the universally agreed ones; (d) continue 

exercising its sovereign right of implementing its penal code in conformity with the universally 

agreed human rights standards, including the application of the death penalty. 

64. The Czech Republic recommended that Chad (a) accede to CAT-OP, establishing its 

national preventive mechanism accordingly; (b) review conditions in all detention and prison 

facilities so that they comply with the Standards Minimum Rules for the Treatment of Prisoners; 

and (c) ensure specific human rights training and education for judicial staff and prison officers 

and ensure their full accountability for any violations. On freedom of expression, it 

recommended that Chad (d) adopt concrete measures to ensure protection of journalists and 

human rights defenders against intimidation, death threats and enforced disappearances, and 

ensure full investigation of any such cases as well as prosecution of their perpetrators. With 

regard to women, it was recommended (e) that legislation prohibiting female genital mulitation  

and violence against women be fully implemented, and knowledge of it widely disseminated 

through awareness-raising campaigns; and (f) that Chad present its report to the Committee on 

the Elimination of Discrimination againt Women without further delay. It also recommended (g) 

to strengthen measures to ensure the strictly humanitarian nature of refugee and IDP camps, to 

ensure that persons living there are protected against violence, in particular gender-based 

violence, and forced recruitment, and finally to increase its efforts to find durable solutions for 

these persons. 

65. Spain recommended to Chad to (a) take decisive actions to ensure immediate protection 

for civilians at risk and propose to the armed opposition a viable mechanism to meet its needs 

without the use of weapons; (b) put an end to impunity, investigate crimes and bring perpetrators 

to trial; (c) prescribe female genital mutilation as an offence, in addition to its present prohibition 

by law, and take effective measures to eradicate it; (d) declare a new moratorium with a view to 

ensuring definitive abolition of the death penalty; (e) take immediate actions to establish a 

minimum age of 18 for recruitment and ensure that those still fighting are demobilized, and take 

measures to prevent recruitment of minors in refugee camps. 

66. South Africa was particularly concerned about the high incidence of rape and sexual 

violence of women and girls, including among internally displaced persons. It asked questions, 

inter alia, on measures taken to address gender violence and increase girls’ enrolment in schools  

and on impunity and corruption, particularly within the police and military. It encouraged Chad 



 

 

to continue its efforts aimed at, inter alia, the restoration of peace and security, the reform of the 

judicial system and the implementation of the National Programme of Action for children.  

67. The Congo asked for information on the representation of women in State institutions. It 

recommended (a) that Chad ratify pertinent conventions and proceed with the harmonization of 

national legislation; (b) that the international community provide the necessary assistance, in 

accordance with Chad’s enormous needs.  

68. Djibouti commended the Government of Chad for its devotion to the principles of human 

rights as defined in the international, regional and subregional instruments. Djibouti requested 

the international community to extend a wide range of support to the Government of Chad, 

helping it to fulfil its commitments.  

69. Gabon encouraged Chad to promote literacy and strengthen existing legislation in view 

of ensuring free primary and secondary education. It recommended that Chad multiply its actions 

with the view to reinforcing legislation in the domain of human rights. 

70. Guinea stated that despite the burden of the past and the present geopolitical constraints, 

Chad has been carrying on the long process of the promotion of human rights. Therefore, Guinea 

called upon the Human Rights Council, OHCHR and the international community to support and 

accompany Chad’s efforts for lasting peace.  

71. Ghana asked for information on measures aiming to eliminate discriminatory practices 

against women and girls. It recommended that Chad endeavour to adopt readily workable 

measures aimed at improving the capacity of its institutions to fully address the socio-cultural 

impediments to the promotion and protection of human rights. 

72. China encouraged the Government of Chad to continue the formulation of a national 

programme of action on the protection of children, its judicial reform and the human rights 

education of its citizens, especially military and law enforcement personnel. China encouraged 

Chad to take measures to readjust its domestic law in line with the international human rights 

conventions it has acceded to and to seek international cooperation to improve the livelihood of 

its people. China urged the international community to show full understanding of the difficulties 

encountered by the Chadian Government and provide all forms of assistance and technical 

support to help the Chadian Government to improve its ability to protect human rights. 

73. Senegal encouraged Chad to increase efforts to incorporate in a more effective way 

international treaties into national legislation and with a view to better protection of children 

from vulnerable groups, as pointed out by the Committee on the Rights of the Child. Senegal 

also invited Chad to explore further all the possibilities for cooperation with the mechanisms for 

protection of human rights, including with the special procedures of the Human Rights Council. 

74. Latvia welcomed the ratification of, inter alia, the Rome Statute of the International 

Criminal Court.  It was pleased to note that Chad is prepared to extend a standing invitation to 

special procedures of the Human Rights Council and recommended the Government to take the 

necessary actions to implement this commitment.  

75. Cameroon welcomed the untiring efforts made to strengthen peace, rule of law, 

democracy, collective and individual freedoms and the determined search for material welfare in 

accordance with the MDGs. Cameroon hoped that the United Nations family would mobilize 

further to help Chad both materially and financially, so that it can further promote human rights 

and freedoms.  



            

 

 

76. Bangladesh noted, inter alia, the establishment of the National Human Rights 

Commission in the early 1990s. It recommended to (a) enlist the support of the international 

community to resolve the internal and cross-border conflicts that continue to undermine its 

national security; (b) remain engaged with UNHCR and other relevant international 

organizations to seek a comprehensive and durable solution to the refugee and IDP situations 

within its territory; and (c) accelerate the demobilization of child combatants and ensure their 

proper rehabilitation with the support of the international community. 

77. Angola recommended that Chad (a) strengthen awareness activities in all settings and 

adopt appropriate legislative and policy measures to address and prevent violence against 

children and to reintegrate ex child soldiers in society in accordance with the Convention on the 

Rights of the Child; (b) take all measures to ensure the protection of children from trafficking 

and bring perpetrators of child trafficking to justice, (c) strengthen policies to promote education 

and to address educational gender imbalances; (d) reinforce strategies to achieve poverty 

reduction targets. 

78. Equatorial Guinea welcomed, inter alia, the adoption of laws to protect the rights of 

persons living with HIV/AIDS and persons with disabilities. It recognized the measures taken by 

Chad to address forced labour and asked what further steps were being taken to address the 

plight of child cow-herders. It also acknowledged, inter alia, initiatives to protect the rights of 

refugees and internally displaced persons. It encouraged Chad to remain committed to the 

protection and promotion of human rights and to stay constructively engaged with the 

international community in this regard.  

79. The United Arab Emirates commended Chad for incorporating international human rights 

principles in its constitution and for ratifying a number of international and regional human 

rights instruments. It welcomed the efforts of the Government to promote the right to education, 

which is guaranteed by the Constitution, and requested further explanations about the national 

committee to combat illiteracy, its activities and achievements. 

80. Japan recommended that Chad (a) ensure revisions to the Electoral Code that meet 

internationally recognized democratic standards and hold the parliamentary elections that have 

been postponed since 2006 as soon as possible in a manner that guarantees the political rights of 

its citizens; (b) implement measures to improve the human rights situation of refugees and 

internally displaced persons and safety on the ground by enhancing the capabilities of the 

Chadian security unit (DIS) and coordination among MINURCAT, United Nations human rights 

bodies and NGOs in order to prevent the militarization of refugee camps and violence against aid 

workers; and (c) redouble its efforts under the project to reform the educational system, 

including by redressing the gap in school attendance between males and females working to 

effectively guarantee the rights of women and girls in the field of education by addressing 

societal and cultural constraints. 

81. The Central African Republic pointed out that the war of Darfur could not be used as 

grounds for denying the efforts made by Government of Chad in human rights. This is an 

opportunity to call for the assistance of the international community to help this brother country 

solve the crisis it is going through. It recommended the strengthening of the technical capacity 

and human institutional capacity in order to consolidate the efforts being made by the country 

with a view to the promotion and protection of human rights.  

II.  CONCLUSIONS AND/OR RECOMMENDATIONS 



 

 

82. The recommendations formulated during the interactive dialogue have been examined by 

Chad and the recommendations listed below enjoy the support of Chad: 

1. Ratify the Convention on the Prevention and Punishment of the Crime of 

Genocide (Brazil); 

2. Accede to the Optional Protocol to the Convention against Torture and Other 

Cruel, Inhuman or Degrading Treatment or Punishment (CAT-OP), establishing 

its national preventive mechanism accordingly (Czech Republic); 

3. Sign and ratify CAT-OP (United Kingdom, Argentina); 

4. Ratify the International Convention on the Protection of All Persons from Forced 

Disappearance (France,Argentina) and acknowledge the competency of the 

Committee provided for in the Convention (Argentina); 

5. Ratify the Second Optional Protocol to the International Covenant on Civil and 

Political Rights (Mexico, Argentina); 

6. Consider ratification of the Optional Protocol to the Convention on the 

Elimination of Discrimination against Women, the International Convention on 

the Protection of the Rights of All Migrant Workers and Members of Their 

Families and the Convention on the Rights of Persons with Disabilities and its 

Optional Protocol (Argentina); 

7. Ratify pertinent conventions, and proceed with harmonization of national 

legislation (Republic of the Congo);  multiply actions aimed at reinforcing 

legislation in the domain of human rights (Gabon); 

8. Reinforce the capacities of the Ministry of Human Rights and of the Promotion of 

Liberty; energize the National Commission on Human Rights; harmonize national 

legislation with international human rights instruments (Côte d’Ivoire); 

9. Continue its policy of implementation of international and regional commitments 

regarding the rights of children (Burkina Faso); 

10. Adopt a national action plan for protection of the rights of children and 

adolescents (Mexico); 

11. Publicly support human rights advocacy and create a safe environment for all who 

promote human rights (Norway); 

12. Establish a national programme of human rights education and training and call 

for necessary international assistance in this regard (Morocco); 

13. Continue its efforts to promote all universally agreed human rights and 

fundamental freedoms, and continue to resist attempts to enforce any values or 

standards beyond the universally agreed ones (Egypt); 

14. Endeavour to adopt readily workable measures aimed at improving the capacity 

of its institutions to fully address the socio-cultural impediments to the promotion 

and protection of human rights (Ghana); 
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15. Strengthen awareness activities in all settings and adopt appropriate legislative 

and policy measures to address and prevent violence against children and to 

reintegrate former child soldiers in society in accordance with the Convention on 

the Rights of the Child (Angola); 

16. Reinforce strategies to achieve poverty reduction targets (Angola); 

17. Present its report to CEDAW without further delay (Czech Republic); 

18. Take necessary actions to implement the commitment to extend a standing 

invitation to special procedures of the Human Rights Council (Latvia); 

19. Continue to consider favourably the visits of Human Rights Council special 

procedure mandate holders, in particular those who asked to visit the country; 

consider extending an open-ended and permanent invitation to the special 

procedures (Mexico); 

20. Invite the Special Rapporteur on extrajudicial, summary or arbitrary executions to 

visit the country (United Kingdom); 

21. Review possible discriminatory laws from its legislation, with a view to 

guaranteeing the effective promotion and protection of the rights of vulnerable 

groups, such as women and children (Brazil); 

22. Take all necessary steps to implement the Committee on the Rights of the Child 

recommendation to prevent, prohibit and protect the child from all forms of 

torture or cruel inhuman or degrading treatment or punishment (Denmark); 

23. Incorporate in national law the definition of torture as contained in article 1 of the 

Convention against Torture and specifically criminalize torture (Denmark); 

24. Review conditions in all detention and prison facilities so that they comply with 

the Standards Minimum Rules for the Treatment of Prisoners (Czech Republic); 

25. Implement further measures to tackle the problem of violence against women and 

combat impunity in this regard (Sweden); 

26. Conduct campaigns for the elimination of discrimination against women 

(Argentina); 

27. Implement further measures to stop female genital mutilation altogether. 

(Sweden); 

28. Take all necessary measures to effectively implement the national legislation 

prohibiting female genital mutilation (Slovenia); 

29. Prescribe female genital mutilation as an offence, in addition to its present 

prohibition by law, and take effective measures to eradicate it (Spain); 

30. Fully implement the 2002 legislation banning female genital mutilation and 

enhance awareness raising campaigns so as to combat this practice and other 

traditions harmful to women’s health and dignity (Italy); 



 

 

31. Take all necessary measures to protect women, and especially girls, from sexual 

violence in the context of armed conflict (Slovenia); 

32. Undertake more effective measures to improve the security of women and girls, in 

particular those who live in the conflict and refugee areas (Malaysia);  

33. Increase its cooperation with UNICEF and other United Nations bodies to 

establish a comprehensive strategy to ensure the protection of women and girls 

from all forms of violence, particularly sexual violence (Malaysia); 

34. Take measures to ensure the protection of all women from rape and sexual 

violence, including female genital mutilation (Austria); 

35. Fully implement legislation, prohibiting female genital mutilation and violence 

against women and widely disseminate knowledge of it through awareness raising 

campaigns (Czech Republic); 

36. Continue activities to combat traditional practices which are harmful to health 

(Tunisia); 

37. Take all necessary legislative and policy measures to address and prevent all 

forms of violence against children in all settings, including corporal punishment, 

and to strengthen the awareness-raising activities (Slovenia); 

38. Take all measures to address and prevent abduction of children, child trafficking, 

sexual abuse and exploitation and child labour, including the prosecution of 

perpetrators of such acts, and to protect and reintegrate child victims (Slovenia); 

39. Take all measures to ensure the protection of children from trafficking and bring 

perpetrators of child trafficking to justice (Angola); 

40. Put in place, with the support of UNICEF, permanent structures against the 

exploitation of children as cattle herders (Democratic Republic of the Congo); 

41. Increase efforts to release and demobilize child fighters and implement measures 

to ensure their reintegration into society (Sweden); 

42. Intensify efforts ensuring demobilisation of all child soldiers, as well as to 

elaborate a plan of action with concrete time period to put an end to the 

recruitment and employment of child soldiers (Switzerland); 

43. Continue its efforts to stop the recruitment and use of children by all parties 

involved in the conflict in the country and work closely with OHCA, UNICEF 

and other relevant parties to demobilize children from the military and other 

armed groups (Malaysia); 

44. Step up measures to combat enrolment of children by the belligerents, taking into 

consideration the concerns expressed by the Committee on the Rights of the Child 

and the Office for the Coordination of Humanitarian Affairs (Turkey); 

45. Continue its efforts, if necessary, in cooperation with United Nations agencies, 

namely UNICEF to combat the recruitment of children into military forces and to 

reintegrate children released from the army into normal life (Azerbaijan); 



            

 

 

46. Develop in good time an action plan to prevent the illegal recruitment of children 

into its forces and establish transparent procedures for the verification and release 

of children from the Chadian army. (United Kingdom)  Develop a plan of action 

to prevent the recruitment of child soldiers and to help with demobilization 

(Ireland); 

47. Release under-age fighters from its military forces and effectively prosecute 

persons who are responsible for recruiting children for armed groups, in particular 

in camps and villages in Eastern Chad, criminalize recruitment of children under 

domestic laws and establish a national institution to coordinate the release and 

reintegration of released children, as agreed during the visit of the Secretary-

General’s Special Representative in May 2008 (Austria); 

48. Prevent military recruitment of children and foster the rights of the child as  

provided for in the Convention on the Rights of the Child (Germany); 

49. Put an end to impunity, investigate crimes, and bring perpetrators to trials (Spain); 

End impunity for personnel in uniform (France); 

50. Ensure due process to all detainees (Netherlands);  

51. Maintain records for all persons detained by the security forces (Netherlands), 

52. Make urgent efforts to ensure humane conditions for detainment in prisons. 

(Ireland); 

53. Implement the recommendation of the Commission of Enquiry regarding the 

events of February 2008 (France); 

54. Implement without delay all the recommendations formulated by the National 

Commission of Enquiry, established on 2 April 2008, and provide all necessary 

information on the whereabouts of a former opposition leader (Italy); 

55. Make further efforts to establish what happened to an opposition leader; those 

responsible for his disappearance to be prosecuted; to follow-up on the 

recommendations of the fact-finding commission; and to modify the terms of 

reference and membership to ensure better the independence of the commission 

(Ireland); 

56. Bring to justice those responsible for abuses that took place between 28 January 

and 8 February 2008 (United States of America); 

57. Increase efforts to reform the judicial system, to allocate the necessary human and 

material resources necessary for the functioning of independent, impartial and 

effective justice system in order to implement the recommendations by the 

national Commission of investigations, established in 2008 (Switzerland); 

58. Continue efforts for the reinforcement of the Rule of Law, the respect and the 

actual implementation of human rights throughout the country, in particular 

through the completion of the existing reform process in the field of justice, 

territorial administration, the civil registry, the Civil Code and the Family Code 

(Algeria); 



 

 

59. Give high priority to the adoption of practical measures for the full 

implementation of texts governing the media in Chad so that journalists can fully 

exercise their profession (Canada);  

60. Take measures to establish new legislative framework, ensuring freedom of the 

press (France); 

61. Reinforce dialogue in the context of the 13 August 2007 agreements with a view 

to ensure they are effectively implemented (Switzerland); 

62. Continue its efforts and initiatives to spread education (Saudi Arabia); 

63. Strengthen policies to promote education and address educational gender 

imbalances (Angola); 

64. Continue its efforts to ensure education for all children and to proceed, with the 

support and the assistance of the international community, to the necessary 

arrangements for the improvement of its educational system (Algeria); 

65. Continue its efforts, in light of of the rights to non-discrimination and equality 

between men and women, to increase citizens’ awareness of the necessity of 

female education (Democratic Republic of the Congo); 

66. Ensure that, in practice, girls have equal access to education (Netherlands); 

67. Take all possible measures with the assistance of the international community to 

eradicate illiteracy and to ensure access to education especially for girls and 

women (Azerbaijan); 

68. Redouble its efforts under the project to reform the educational system, including 

by redressing the gap in school attendance between males and females working to 

effectively guarantee the rights of women and girls in the field of education by 

addressing societal and cultural constraints (Japan); 

69. Continue to take all necessary measures to protect all children in internally 

displaced persons sites and refugee camps (Slovenia); 

70. Make further efforts to improve judicial system as a step towards ensuring the 

security of IDPs, one of whose priority concerns is to be able to return home 

(Ireland); 

71. Call for all possible technical and financial assistance, it needs, by the 

international community as well as the Office of the High Commissioner for 

Human Rights (Pakistan); 

72. Call for the support of the international community to assist it in addressing the 

challenge of armed conflict with its rebel armed groups, which has brought about 

human right abuses, including sexual violence, recruitment of child soldiers, 

problems of refugees and internally displaced persons, poverty illiteracy 

andignorance among others (Nigeria); 



            

 

 

73. Call for the support of the international community to assist it in drawing up an 

electoral programme that will be acceptable to all the parties and bring about the 

realization of peace, democracy and gd governance (Nigeria); 

74. Call for the support of the international community to provide the urgently needed 

technical and financial assistance in support of its efforts and for the 

implementation of the recommendations that may come out of this review 

(Nigeria); 

75. In the framework of the human rights forum, include training and awareness 

programmes on human rights and international treaties to the benefit of relevant 

officers, including through United Nations technical assistance projects (Algeria); 

76. Enlist the support of the international community to resolve the internal and 

cross-border conflicts that continue to undermine its national security 

(Bangladesh); 

77. Remain engaged with the UNHCR and other relevant international organizations 

to seek a comprehensive and durable solution to the refugee and IDP situations 

within its territory (Bangladesh); 

78. Accelerate the demobilization of child combatants and ensure their proper 

rehabilitation with the support of the international community (Bangladesh); 

79. Remain committed to the protection and promotion of human rights and stay 

constructively engaged with the international community in this regard. 

(Equatorial Guinea)  Further the promotion and protection of human rights 

through the consolidation of its domestic human rights institutions with the help 

of the international community (Egypt); 

80. Request the international community to provide appropriate assistance, enabling 

Chad to achieve the objectives envisaged in paragraph 89 of its national report 

(Mali); 

81. Appeal to the international community to provide necessary assistance, in 

accordance with Chad’s enormous needs (Republic of the Congo) 

82. Strengthen the technical and the human institutional capacity in order to 

consolidate the efforts being made by Chad with a view to the promotion and 

protection of human rights (Central African Republic); 

83. Step up efforts to stop and to prevent that parties to the conflict continue to recruit 

children (Sweden, Canada, Italy); 

84. Formally criminalize in domestic law the recruitment and use of child soldiers by 

non-governmental armed groups, if it has not already done so, and enforce such 

laws if they already are on the books and devote resources to and partner with 

international organizations to prioritize the reintegration of child soldiers (United 

States of America); 



 

 

85. Guarantee that officials responsible for acts of arbitrary arrest, extrajudicial 

execution and excessive use of force, torture and rape are brought to justice 

(Netherlands); 

86. As soon as possible complete its review and repeal the new press law as it 

appeared to go against the Chadian Constitution and the International Covenant 

on Civil and Political Rights, to which Chad is a party. (United States). 

83. The following recommendations will be examined by Chad which will provide responses 

in due time. The response of Chad to these recommendations will be included in the outcome 

report adopted by the Human Rights Council at its twelfth session:  

1. Ensure that appropriate penalties are applied for acts such as female genital 

mutilation, forced marriages and sexual violence (Netherlands);  

2. Amend existing legislation so as to ensure equal succession and inheritance rights 

for women (Netherlands); 

3. Re-adopt the moratorium on death penalty with a view of its total elimination. 

(Mexico) Declare new moratorium with a view to ensure definitive abolition of 

the death penalty (Spain); 

4. Take all possible measures to ensure protection of civilians, in particular 

vulnerable groups such as children, women and displaced persons (Switzerland); 

5. Take decisive actions to ensure immediate protection for civilians at risk and to 

propose to the armed opposition a viable mechanism to meet its needs without the 

use of weapons. (Spain)  Take concrete and resolved measures to offer immediate 

protection to civilians, and to propose to armed opposition a viable mechanism for 

a national dialogue conducive to bringing peace and serenity back to the whole 

country (Côte d’Ivoire); 

6. Give the International Committee of the Red Cross access to all detention 

facilities including to “Korotoro” (Denmark); 

7. Prosecute those responsible for crimes against women, promulgate the individual 

and family code and provide assistance for women who have been victims of 

sexual violence (Canada); 

8. Intensify its efforts and reinforce all institutions and mechanisms concerned with 

the reintegration of demobilized child soldiers into Chadian society (Canada); 

9. Make it a government priority to stop impunity for gender-based violence and to 

take immediate and concrete steps to investigate crimes and bring those 

responsible to justice (Norway); 

10. Take steps to strengthen the criminal justice system and, in addition, co-operate 

fully with MINURCAT’s efforts in this area (United Kingdom); 

11. Step up its institutional and operational capacity with respect to the administration 

of justice in order to bring a halt to impunity and to comply with international 

human rights instruments (Canada); 



            

 

 

12. Ensure specific human rights training and education for judicial staff and prison 

officers and ensure their full accountability for any violation (Czech Republic);  

13. Continue exercising its sovereign right of implementing its penal code in 

conformity with the universally agreed human rights standards, including the 

application of the death penalty (Egypt); 

14. Implement measures to improve the human rights situation of refugees and 

internally displaced persons and safety on the ground by enhancing the 

capabilities of the Chadian security unit (DIS) and coordination among the United 

Nations Mission in the Central African Republic and Chad (MINURCAT), United 

Nations human rights bodies, and NGOs in order to prevent the militarization of 

refugee camps and violence against aid workers (Japan).  

84. The recommendations noted in the report in paragraph 24 (c), 43 (f), 48 (b) (d), 49 (b), 50 

(b), 51 (a) (c), 64 (d) (g), 65 (e), 80 (a) above did not enjoy the support of Chad. 

85. All conclusions and/or recommendations contained in the present report reflect the 

position of the submitting State(s) and /or the State under review thereon.  They should not be 

construed as endorsed by the Working Group as a whole. 



 

 

Annex 

COMPOSITION OF THE DELEGATION 

  La délégation du Tchad était dirigée par S.E M. Abderaman Djasnabaille, Ministre 

chargé des droits de l’Homme et de la promotion des libertés; et était composée de : 

M. Samir ADAM ANNOUR, Conseiller aux Affaires Administratives, Juridiques et aux 

Droits de l’Homme de la Présidence ; 

M. Ahmat MAHAMAT HASSAN, Conseiller aux Affaires Juridiques et aux Droits de 

l’Homme du Cabinet du Premier Ministre ; 

M. Djimet ARABI, Secrétaire General du Ministre Chargé des Droits de l’Homme et de 

la Promotion des Libertés ; 

M. Domaye NODJIGOTO, Secrétaire General du Ministère de la Justice et Président de 

la Commission Nationale des Droit de l’Homme (CNDH) ; 

M. Rotta DINGAMADJI CARLOS, Directeur des Etudes de la Législation et du 

Contentieux Membre du Comite de Suivi ; 

M. Gaien BARKA, Directeur des Affaires Juridiques et de la Documentation du 

Ministère des Relations Extérieures ; 

M. Baba DJAOURA NDOTTI, Directeur des Droits Civils et Politiques Membre du 

Comite de Suivi ; 

S.E. Mr. Bamaga ABBAS MALLOUM, Ambassadeur Représentant Permanent du 

Tchad a Genève ; 

Mr. Awada ANGUI, Premier Conseiller de la Mission Permanente du Tchad a Genève. 
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